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Nouvelles d’Europe – 11  
 

Emissions d’information sur l’Europe assurées par François Vié, diffusée sur Radio PFM (99.9) 

dans le cadre de « info 30 » le premier jeudi de chaque mois à 7 h 30, 12 h 30, 18 h 30. 

Les émissions peuvent être écoutées et téléchargées sur le site radiopfm.com rubrique « son » 

 

Emission diffusée le jeudi 5 octobre 2006  

 

EADS 

Début septembre la banque d’état russe Vnechtorgbank a fait l’acquisition surprise de 5% des 

actions d’EADS (actionnaire majoritaire d’Airbus)  

Un conseiller de Vladimir Poutine a affirmé que son pays souhaite monter au-delà dans le capital 

du groupe et vise l’obtention d’une minorité de blocage. La Russie chercherait à influencer la politique 

du groupe en obtenant un siège d’administrateur. 

Le Conseil d’administration unanime a mis en garde les russes contre cette intention Le ministre 

français de l’économie a affirmé qu’il n’est pas question de modifier le pacte d’actionnaire qui assure le 

contrôle de l’entre prise par les partenaires français et allemands. L’état allemand envisage de prendre 

une participation dans l’entreprise. 

L’affaire provoque des réactions politiques comme celle d’Alain Lamassoure « Il doit être clair 

que l’entreprise symbole et phare de l’industrie aérospatiale, civile et militaire européenne a vocation a 

rester sous contrôle total d’acteurs appartenant à l’Union. » 

Cette acquisition fait suite la candidature de rachat par Gazprom du britannique Centrica, 

contrecarrée par les anglais, et aux fiançailles du sidérurgiste Seversal avec Arcelor avant son rachat par 

Mittal. 

L’Etat russe investit ses excédents pétroliers et gaziers dans l’achat d’entreprises dans des 

domaines stratégiques : énergie, aéronautique, pour des raisons qui, sous couverts d’opération 

industrielles, sont politiques. 

Nous avons parlé le mois dernier d’Arcelor, racheté par Mittal et d’Euronext en cours de fusion 

avec le New York Stock Exchange. L’entrée des russes dans EADS pose une nouvelle fois la question 

de la capacité de l’Europe à garder le contrôle de ses entreprises dans les secteurs plus ou moins 

stratégiques. 

 

FMI 

Le Fond Monétaire International a été créé en 1944 pour constituer un cadre de coopération 

économique et prévenir les crises financières en injectant des fonds au moyen de prêts dans les 

économies en difficultés ou dont les monnaies sont attaquées. 

A la prochaine assemblée générale à Singapour des propositions seront faites pour donner plus 

de pouvoir dans son conseil d’administration aux pays pauvres et pays émergents : Chine, Corée du Sud, 

Mexique, Turquie. Mais cela doit se faire aux dépens du pouvoir des Etats Unis et des européens. 

C’est l’occasion pour les européens de faire preuve d’équité en l’acceptant. 

C’est aussi l’occasion donnée aux européens de parler d’une seule voix. Jusqu’à présent ce n’est 

pas le cas et les 30 % de voix européennes dispersées pèsent moins lourd que les 17,5% de voix des 

Etats-Unis Le Parlement européen s’est exprimé en faveur d’une expression plus cohérente des membres 

de la zone euro, et des européens en général, avec la mise en place d’un « siège unique » européen. C’est 

aussi ce que propose Michel Camdessus, ancien directeur général du FMI. 

 

OMC 

En décembre dernier à Hong-Kong, les négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce 

se sont conclues sur un échec. 

Depuis pascal Lamy, directeur général de l’OMC tente de renouer les fils de la négociation. 

Réunis à Rio de Janeiro le 9 septembre les pays du groupe de 20 ont appelé à une reprise des 

négociations. Sous l’égide du Brésil ce groupe, qui comprend aussi l’Inde, s’est élargi à 23 pays et 

cherche à resserrer les rangs des pays émergeants et pays pauvres du G33 face aux pays développés. 
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La question posée à l’Europe est le choix entre sa position traditionnelle de défense du 

multilatéralisme et des accord au sein de l’OMC, ou de suivre le choix des américains qui ont toujours 

privilégiés les accord bilatéraux . 

Le Parlement Européen s’inquiète de la suspension des négociations, craint la multiplication des 

accords bilatéraux et les conséquences d’un échec pour les pays en développement. Le député européen 

Harlem Désir regrette, je site « l’échec de la promesse de rééquilibrage des règles du commerce mondial 

au profit des pays en développement » 

Dans l’attente d’une reprise des négociations à l’OMC, les services de Peter Mendelson 

souhaitent engager des négociations bilatérales Europe-Corée et à plus long terme avec les autres pays 

de ASEAN, l’Inde et la Chine. Il s’agit là d’un tournant pour les européens qui jusqu’alors ont toujours 

privilégié l’OMC. Joaquin Almunia s’est ainsi justifié : « L’Union Européenne ne peut  rester les bras 

croisés pendant que tous les autres cherchent la défense de leurs intérêts à travers des accords 

bilatéraux ». 

 

CIA 

Georges Bush dans un discours prononcé le 6 septembre admet qu’il y a encore des détenus dans 

des prisons secrètes et qui seront transférés à Guantanamo. Ces propos confirment les soupçons 

contenus dans le rapport de Dick Marty pour le Parlement Européen. Les autorités polonaises et 

roumaines sont soupçonnées d’avoir hébergé de telles prisons. 

Par ailleurs la commission d’enquête du Parlement Européen, confirme que depuis le 11 

septembre 2001, je site : « plus de 1000 vols affrétés par la CIA ont transité par l’Europe, souvent pour y 

opérer des « restitutions extraordinaires », autrement dit des enlèvements. Trois pays européens y sont 

accusé d’y avoir collaborés ; la Suède, la Bosnie et l’Italie. 

 

Justice et affaires intérieures 

C’est en Octobre 1999 à Tampere, sous présidence finlandaise qu’ont été lancées les initiatives 

européennes en matière de justice, d’asile, d’immigration, de coopération judiciaire et policière. Après 

des progrès importants, des difficultés sont apparues. La présidence finlandaise actuelle de l’union a 

voulu relancer cette coopération, dans cette même ville, il y a quinze jours. 

Malheureusement l’esprit de Tempéré c’est perdu et les difficultés ne sont pas levées : 

 Les 25 n’ont pas répondu aux demandes d’aides de l’Espagne, de l’Italie de Malte pour 

faire face aux vagues de d’immigrants venus d’Afrique. 

 Ils n’ont pas non plus accepté que les décisions en matière de coopération judiciaire ou 

policière soient désormais prises à la majorité qualifiée, au lieu d’être prises à 

l’unanimité, ce qui ralentit ou paralyse l’action. 

 

Elargissements 

La Commission a officialisé le 26 septembre son avis favorable à l’entrés dans l’Union de la 

Roumanie et de la Bulgarie. Cette décision doit être entérinée par le Conseil Européen de décembre.  

Elle suit de quatre mois un rapport très critique sur la lutte contre la corruption et les 

dysfonctionnements de la justice dans ces deux pays, et concernant la Bulgarie sur la criminalité 

organisée. 

Ces élargissements posent une nouvelle fois la question des institutions : comment ajouter deux 

commissaires à une Commission déjà pléthorique ? 

Daniel Cohn-Bendit dénonce le « mensonge » de José-Manuel Barroso qui affirme qu’il n’y aura 

plus d’élargissement sans réforme préalable des institutions, après l’adhésion de la Roumanie et de la 

Bulgarie Je site :«  Nous avions dit cela quand on été 10 , nous disons cela à 25 et je vous promets que 

nous dirons cela à 30, quarante, quarante-cinq » 

A l’opposé le président finlandais de l’Union s’oppose à Barroso en refusant que les prochains 

élargissements , notamment à la Croatie, soient conditionnés par une réforme institutionnelle ou par une 

application stricte du critère de la «capacité d’absorption » de l’Union. 
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Tentions nationalistes en Europe de l’Est 

En Slovaquie, des extrémistes de droite multiplient les incidents contre la minorité de 10 % de 

hongrois.  

En Hongrie l’extrême droite profite des émeutes provoquées par les mensonges avoués du 

premier ministre pour se manifester avec violence et évoquer la « grand Hongrie » de l’époque de 

l’empire Autro-Hongrois. 

Un membre bulgare du parlement européen a tenu des propos insultants à l’égard d’une députée 

européenne hongroise d’origine rom. Et a du être désavoué par son groupe. 

Espérons que les nouveaux membres de l’Europe prendront exemple sur la Finlande. Depuis la 

rentrée les lycéens finlandais ont une nouvelle matière à étudier : l’Europe. 

 

Jumelages entre administrations 

Les « jumelages européens » consistent à détacher des experts des administrations d’un état 

membre auprès des administrations d’un autre pays. Cette formule, depuis 1998 est destinée à renforcer 

le capacité administrative et institutionnelle des états candidats. Depuis 2004 elle est étendue aux pays 

qui bénéficient d’une politique de voisinage. L’expatriation des fonctionnaires dure 18 mois. 1300 

jumelages ont déjà eu lieu.. 

 

OGM 

Aucun riz OGM n’est autorisé en Europe ni en Chine. Or des riz transgéniques ont été détectés 

dans plusieurs cargaisons certifiées exemptes d’OGM par les américains.et également dans des produits 

importés de Chine.  

Les organisation Greepeace et Les Amis de la Terre demandent un moratoire sur les importations 

de riz chinois en Europe 

 

Changement climatique 

Le dernier bilan de l’Agence Européenne de l’Environnement, le 22 juin, montre que l’Europe 

risque de ne pas respecter ses objectifs de réduction d’émission de gaz à effets de serre. Alors qu’elle 

s’est engagée à diminuer ses émissions de 8% en 2010 par rapport à 1990, la baissa n’a été que de 0,9% 

entre 1990 et 2004.L’Allemagne, la France et le Royaume-Unis sont proche de leurs objectifs mais les 

pays méditerranéens sont en retard, notamment l’Espagne et l’Italie. 

Les Etats-Unis font pire. L’Amérique du nord émettait en 2003 16% de plus qu’en 1990 et 

pourrait émettre 54% de plus en 2030 de gaz à effets de serre. 

 

L’Europe doit donc faire de nouveaux efforts pour atteindre les objectifs. 

Dans le domaine industriel, chaque pays doit remettre à la Commission son plan d’allocation de 

quotas aux industries polluantes, c’est à dite de droits à polluer exprimés en tonnes de CO2. Le 23 juin 

la France a présenté un plan comprenant 149,72millions de quotas. Pour les associations écologistes, 

notamment Greenpeace, ce chiffre est trop élevé et insuffisamment incitatif. D’autres plans présentés par 

les pays européens font de même. L’abondance de quotas sur le marché des émissions de CO2 a 

d’ailleurs provoqué un minikrach sur le marché européen d’échange des quotas de CO2. 

C’est maintenant à la commission de veiller à ce que les plans soient suffisamment incitatifs et 

de demander aux gouvernements de les revoir si nécessaire. 

Concernant les voitures particulières, qui rejettent 10% des gaz à effets de serre en Europe, les 

associations de constructeurs se sont engagées à faire baisser les rejets de CO2 de 25% entre 1998 et 

2008 pour atteindre 140 grammes par Km parcourus. En 2004 la moitié de l’objectif était atteint. Les 

constructeurs de petite cylindrées (Renault, Peugeot, Citroën) se situent sous 150 g, mais la moyenne des 

marques européenne est de 161g, sous l’effet des grosses voitures. Les coréens et japonais sont à 168 et 

170g.  

La commission menace les constructeurs d’une nouvelle réglementation contraignante. 

 


